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«Il n’y aura pasdebachelierssur lecarreau»
Gabriel Attal, le rapporteur du texte sur l’accèsà l’université, appelle à la« vigilance » pour la rentrée 2018

ENTRETIEN

L’
examen de la réforme
de l’accès à l’université
débute en commission
à l’Assemblée natio-

nale, mardi 5décembre. Ledéputé
LaRépublique en marche Gabriel
Attal est rapporteur du texte.

Que répondez-vous aux
syndicats qui dénoncent,
derrière ce projet de loi,
la mise en place d’une « sélec-
tion » à l’entrée de l’université ?

S’il s’agit de laisser entendre
qu’on voudrait fermer les portes
de l’université, c’est exactement
l’inverse. Nous partons d’un dou-
ble constat : il faut sortir du tirage
au sort, totalement arbitraire, et
garantir la réussite des étudiants,
alors que les taux d’échecs attei-
gnent plus de 60 %.Le gouverne-
ment met en place diverses me-
sures pour diminuer la pression
sur les filières tendues et prévoit
un meilleur accompagnement
des lycéens dans leur orientation.
Si la tension persiste dans certai-
nes filières, le choix entre les élè-
ves sefera en fonction de la cohé-
rence entre leur profil, leur moti-
vation et la formation choisie.

Comment les «attendus »
dechaque licence, c’est-à-dire les
compétences jugées nécessaires
pour y réussir, seront-ils définis ?

La ministre de l’enseignement
supérieur, Frédérique Vidal, y tra-
vaille avec l’ensemble desacteurs.
Pour sécuriser cette liste de com-
pétences requises, je dépose un
amendement qui lui donnera un
cadrage national pour éviter des

situations de concurrence ou
de compétition entre établisse-
ments, de même que des critères
pouvant aggraver les inégalités
sociales. Jesuis ainsi opposé à ce
qu’on puisse demander aux can-
didats à la filière Staps d’avoir le
BAFA, qui coûte un millier
d’euros. Tous les jeunes ne peu-
vent passe le payer.

N’existe-t-il pas un risque
de sélection sociale, alors que

le dossier d’un candidat pourra
être examiné ?

Aujourd’hui, la sélection sociale
existe, elle se fait par l’échec. Pour
y remédier, le projet de loi prévoit
que les universités apportent un
accompagnement pédagogique
aux bacheliers qui arrivent sans
avoir toutes les compétences né-
cessaires pour réussir. Nous
ouvrons également des places
supplémentaires en BTS.Pour une
plus grande lisibilité du système
de l’enseignement supérieur,
je dépose aussi un amendement
pour que, d’ici à 2020, l’ensemble
des formations du supérieur
soient présentes sur la nouvelle
plate-forme pour leurs admis-
sions.Cen’était pas le cassur APB.

Nerisque-t-il pas d’y avoir des
bacheliers sansplace dans une
formation à la prochaine ren-
trée, alors que 40 000 étudiants
supplémentaires sont attendus ?

Il n’y aura pasde bachelier sur le
carreau. Laministre s’est engagée
à ce que chaque étudiant qui sou-
haite poursuivre ses études ait
une place à la rentrée 2018.

La mise en œuvre de la

réforme dans un calendrier
si serré promet
d’être compliquée…

Notre système vit de fortes tur-
bulences depuis plusieurs années
en raison du nombre croissant
d’étudiants. On ne sort pas de tel-
les turbulences en quelques mois
seulement. Notre réforme, struc-
turelle, va monter en puissance.
D’ici là, il faudra être très vigilant
sur la prochaine rentrée à l’uni-
versité. Les enjeux à court terme
sont réels, nous sommes tous
conscients qu’il faut une forte
mobilisation de l’ensemble des
acteurs sur un temps court.

Quelles sont les difficultés ?
Plusieurs points de vigilance

existent. Il faut que lesuniversités
apportent une réponse à tous les
vœux des bacheliers. Et que ces
derniers se positionnent rapide-
ment sur les choix qui leur sont
proposés. Pour les étudiants qui
seretrouveraient sans filière à l’is-
sue de la procédure, la commis-
sion placée sous l’autorité du rec-
teur devra leur apporter des pro-
positions les plus proches possi-
bles de leurs attentes.

Craignez-vous une mobilisa-
tion de la jeunesse contre
cette réforme, en particulier
des syndicats lycéens ?

Pourquoi craindre la rue face à
une réforme pour l’émancipa-
tion des jeunes ? L’opinion pu-
blique a évolué, il n’y a rien de
plus injuste que d’être tiré au
sort. Aujourd’hui, je ressens un
soutien à la réforme. La FAGE,
première organisation étu-
diante, la regarde positivement.
Ceux qui contestent la réforme,

Tous droits de reproduction réservés

PAYS : France 
PAGE(S) : 12
SURFACE : 49 %
PERIODICITE : Quotidien

RUBRIQUE : France
DIFFUSION : 275310
JOURNALISTE : Alexandre Lemarié

6 décembre 2017 - N°22674



que proposent-ils comme alter-
native, sinon le maintien du ti-
rage au sort ? Si leur seule ré-
ponse est de créer massivement
des places, je rappelle que cons-
truire des universités du jour au
lendemain, cela n’existe pas. Il y
aura des créations de places,
mais si les places étaient le seul
sujet, nous aurions 100 % de
réussite à la fac aujourd’hui ! La
France insoumise (LFI) assène
des contre-vérités, elle veut ins-
trumentaliser la jeunesse contre
cette réforme. A ce stade, elle n’y
parvient pas. p

propos recueillis par
alexandre lemarié

et camille stromboni

«Aujourd’hui,
la sélection

sociale existe,
elle se fait

par l’échec »
GABRIEL ATTAL

député LRM
et rapporteur du texte
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Le député
LRM
Gabriel Attal,
à l’Assemblée
nationale, le
30 novembre.
AÏ BARREYRE

POUR«LE MONDE»
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